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Malgré ces dé�s, les mutations technologiques et organisationnelles se sont accélérées. Elles touchent 
notamment la mobilité collective et individuelle, le tourisme, l’agriculture et le monde du travail avec  
la digitalisation des activités et l’essor du télétravail. 

Parallèlement, l’obligation pour les entreprises d’atteindre l’objectif de zéro émission nette d’ici 2050 
(art.�5�al. 1 LCl ; RS 814.310) requiert une place économique adaptée, capable de relever ces dé�s tout  
en saisissant les nouvelles opportunités. Certaines entreprises fournissent déjà un e�ort considérable  
et investissent en vue d’atteindre les objectifs climatiques et de durabilité. Les conditions-cadre à mettre  
en place par les politiques climatiques doivent permettre de miser sur cette exemplarité pour une 
généralisation des pratiques qui permettront d’atteindre les objectifs ambitieux que s’est �xé le législateur.

1	 Engagements de l’Etat

Comme ailleurs, les activités humaines dans le canton de Fribourg contribuent aux changements clima-
tiques. Nous émettons d'importantes quantités de GES en nous déplaçant, en nous chau�ant, au cours  
de la production de notre nourriture et dans nos choix de consommation ou encore d’investissements.  
Les dé�s climatiques sont sans précédent. A�n de réduire notre impact, nous avons besoin d’accélérer  
la transformation en cours de nos systèmes industriels, de notre production d’énergie et de nos bâtiments, 
ainsi que de stimuler les mutations impératives dans notre manière de nous déplacer, d’aménager notre 
territoire, nos infrastructures, et notre agriculture a�n de sortir de notre dépendance aux énergies fossiles. 

Face aux événements météorologiques extrêmes de plus en plus perceptibles d'année en année, la poursuite 
et l’intensi�cation des mesures d’adaptation aux changements climatiques sont nécessaires, parallèlement 
aux e�orts à développer pour atténuer les changements. Les manifestations de ces changements s’intensi-
�ent depuis plusieurs années en Suisse et ailleurs par des précipitations plus fortes et plus concentrées dans 
l'année, des crues intenses, une augmentation des températures et des vagues de chaleur, des périodes  
de sécheresse prolongées, des glissements de terrain et la limite des chutes de neige toujours plus élevée 
(MeteoSwiss & ETH Zurich, 2025). 

Les mesures d’adaptation aux changements climatiques sont indispensables pour préserver notre 
patrimoine économique et naturel. Ces changements engendrent des risques systémiques pour l'ensemble 
des infrastructures : bâtiments, routes et installations de production électrique - y compris renouvelable�–  
y sont fortement exposés. Cette fragilisation touche également les systèmes de production et de distribution 
d'eau potable, l’agriculture, les écoles ainsi que les hôpitaux, les maisons de retraite et les structures 
d'accueil, d'accompagnement et de protection des personnes vulnérables (O�ce fédéral de l’environnement 
[OFEV], 2025a).

Cette transition vers une société zéro émission nette et résiliente aux changements climatiques est 
indispensable pour faire face aux dé�s climatiques. A�n de protéger les populations les plus vulnérables, 
elle doit par ailleurs se faire de manière équitable et supportable pour la population dans son ensemble 
selon les principes de l’article 4 LClim et d’une transition « juste »2. 

Dans ce sens, lors de la précédente législature, le Conseil d’Etat a pris l’initiative de mettre en place son 
premier PCC. Aujourd’hui, le contexte a évolué : tensions géopolitiques, hausse du prix de l’énergie, baisse 
du pouvoir d’achat, restrictions budgétaires au niveau cantonal et national, nouveau cadre légal fédéral  
et cantonal. 

2	 La transition juste vise à « (1) garantir que les populations vulnérables soient pas injustement pénalisées par les efforts de 
décarbonisation et de transition, (2) remédier aux injustices qui découlent de responsabilités différenciées et (3) empêcher 
l’exacerbation des injustices existantes. » (Source : Banwell & Fragnière, 2026).
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L’Etat possède des leviers importants pour réduire le plus possible les émissions de GES sur son territoire, 
pour protéger la population et les biens face aux conséquences des changements climatiques ainsi que pour 
prévenir et maîtriser les dommages a�ectant les animaux, les plantes et leurs biotopes. Le PCC joue un rôle 
de soutien et d’impulsion aux politiques sectorielles et intersectorielles concernées par les objectifs 
climatiques, contribuant à leur développement et à leur renforcement. Cette approche concerne particuliè-
rement la promotion de la santé et la prévention, le développement d’une économie et une agriculture 
résiliente et innovante.

Si l’atteinte des objectifs climatiques nécessite des investissements publics et privés importants, le coût 
�nancier de l’inaction est probablement plus important encore : sans mesure de protection du climat, les 
impacts des changements climatiques auront de graves conséquences, se traduisant, entre autres, par des 
périodes de sécheresse ou de précipitations intenses in�uençant sur les rendements agricoles, par l’augmen-
tation des coûts de la santé ou par l’augmentation des coûts de la protection contre les dangers naturels. C’est 
notamment le cas pour l’accentuation des fortes chaleurs, qui pèsera sur les coûts de la santé publique et  
de la protection de la population (Robine et al., 2008 ; Grize et al., 2005 ; OFEV, 2016 ; Ragettli et al., 2019). 

Pour autant, la lutte contre les changements climatiques génère des béné�ces économiques substantiels  
à moyen et long terme, stimulant la compétitivité et l’attractivité du canton. Cette dynamique s’appuie  
sur un principe fondamental : les investissements dans la transition créent de nouveaux marchés et secteurs 
d’activité tout en réduisant les coûts énergétiques et environnementaux (voir �gure 1).

L’ensemble de l’économie suisse et mondiale ayant entamé sa transition vers la réduction de l’impact 
climatique, un vaste champ d’opportunités s’ouvre pour développer et commercialiser de nouvelles 
technologies ou procédés industriels. Les entreprises qui anticipent cette évolution renforcent leur position 
concurrentielle, tandis que les territoires qui accompagnent cette transformation attirent les investisse-
ments et les talents.

Pour les petites et moyennes entreprises (PME), qui occupent une place stratégique dans le tissu écono-
mique, la politique climatique vise à o�rir un soutien complémentaire aux réglementations nationales,  
axé sur la plani�cation et la réalisation de leur objectif de zéro émission nette d’ici 2050. 

A titre d’exemple, les investissements dans la transition énergétique produisent des retombées écono-
miques directes. La rénovation énergétique des bâtiments fait fonctionner le secteur économique local, 
engendre des économies d’énergie immédiates tout en valorisant le patrimoine immobilier existant et  
en favorisant l’indépendance énergétique du canton.

Une étude réalisée par le cabinet EBP Suisse et publiée en septembre 2025 analyse les e�ets économiques  
du Programme Bâtiments pour la période 2021-2023 en Suisse (EBP Schweiz, 2025). Il ressort de cette étude 
que les subventions à la rénovation énergétique des bâtiments en Suisse ont entrainé une valeur ajoutée nette 
de 535 millions de francs par rapport à un scénario de référence sans transition. En plus de la création de 
valeur ajoutée que permet ce programme de subvention, les e�ets sur les emplois sont également positifs car 
un total de 3700 équivalents plein temps (EPT) nets ont été créés. En�n, les recettes �scales ont également 
été impactées positivement avec un total de 64 millions nets de rentrées �scales supplémentaires. 

La transition climatique stimule également la création d’emplois locaux, notamment par les mesures de 
formation aux métiers de la transition et le développement de l’économie circulaire. Cette dernière ouvre 
de nouveaux modèles d’a�aires, réduit les coûts des matières premières et valorise les ressources par une 
gestion intelligente de celles-ci.

2	 Bénefices de l’action climatique  
pour le canton
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Les politiques sectorielles et intersectorielles sont un moteur central pour la transition vers une société  
bas carbone. L’Etat met en œuvre plusieurs stratégies et plans sectoriels ou intersectoriels qui contribuent  
à l’atteinte des objectifs climatiques, parmi lesquelles �gurent des mesures importantes comme le soutien  
au Programme Bâtiments, des contributions pour l’électri�cation des transports publics fribourgeois 
(TPF), pour la protection contre les crues et pour l’adaptation des forêts aux changements climatiques. 
L’annexe A2 présente un aperçu des stratégies et plans sectoriels et intersectoriels qui contribuent à la 
protection du climat et à l’adaptation aux changements climatiques.

Le présent point a pour objectif de donner un aperçu des politiques publiques les plus impactantes  
dans le domaine de la protection du climat avec la réduction des émissions de GES et l’adaptation  
aux changements climatiques. Il ne s’agit pas de dresser une liste exhaustive de tous les e�orts entrepris, 
mais de mettre en lumière une action étatique coordonnée et cohérente en matière de climat.

La politique climatique cantonale s’inscrit ainsi dans la continuité de la stratégie énergétique consolidée  
en 2017, qui a posé les bases d’une transition vers un système énergétique décarboné et e�cient. Les 
objectifs de cette stratégie visent notamment la réduction de la consommation énergétique, l’augmentation 
de la part des énergies renouvelables et la sortie progressive des énergies fossiles. Ces dernières années,  
le cadre législatif a signi�cativement évolué pour accompagner cette transition, avec l’adoption de 
nouvelles exigences en matière d’e�cacité énergétique des bâtiments. Cette dynamique se poursuivra  
avec la mise en œuvre au niveau cantonal du nouveau modèle de prescriptions énergétiques des cantons 
(MoPEC) 2025, qui renforce les normes de construction et de rénovation, notamment dans le domaine  
de l’énergie grise, permettant d’accélérer la décarbonation du parc immobilier.

Stratégie transversale par essence, la Stratégie cantonale de développement durable, mise en œuvre  
depuis 2021, couvre les 17 Objectifs de développement durable (ODD) de l’Agenda 2030 de l’Organisation 
des Nations unies (ONU). Ses plans d’actions prévoient entre autres des actions environnementales, de 
consommation et d’utilisation des ressources qui béné�cient à la réduction des émissions de GES. Le PCC 
quant à lui s’inscrit, avec ses mesures relatives à la lutte contre les changements climatiques, dans la mise  
en œuvre de l’ODD 13 de l’Agenda 2030.

La Feuille de route Economie Circulaire (2023) développe des politiques publiques en faveur d’une 
économie résiliente et économe en ressources. Sans viser prioritairement les enjeux climatiques, cette 
stratégie contribue néanmoins à l’atteinte des objectifs de réduction des émissions par ses e�ets sur  
la consommation de ressources et la gestion des déchets. La loi sur la gestion des déchets (LGD), actuelle-
ment en révision et prochainement mise en consultation, vise à renforcer les principes de l’économie 
circulaire dans le cadre législatif cantonal. 

Pour consolider ces stratégies transversales, une coordination régulière est assurée entre les di�érents 
partenaires notamment par le biais du comité interdirectionnel (voir point « Gouvernance »), qui permet  
de coordonner les politiques climatiques sectorielles des di�érentes directions de l’Etat. Les périmètres 
d’action de chaque stratégie sont clairement délimités, garantissant une approche cohérente sans duplica-
tion d’e�orts.

3	 Actions sectorielles et intersectorielles  
de l’Etat



I  Contexte

17

Figure 2. Action climatique à différents niveaux. Source : SEn.

4	 Cadre légal

Le caractère planétaire des changements climatiques requiert une action globale et coordonnée, soit  
des réponses politiques et juridiques à tous les niveaux d’organisation à commencer par les engagements 
internationaux. A travers les traités internationaux, les Etats s’engagent à prendre des mesures au niveau 
national et régional. Chaque échelon décisionnel dispose d’un champ de compétences lié aux objectifs 
climatiques. Les cantons disposent d’une compétence générale subsidiaire (voir �gure 2). Ils peuvent  
agir chaque fois que la Constitution fédérale ne prévoit pas une compétence exclusive de la Confédération.  
Le point suivant présente les principales normes qui encadrent la politique climatique aux di�érents 
niveaux d’action. 

 ACTION INTERNATIONALE

ACTION NATIONALE

ACTION CANTONALE

 ACTION COMMUNALE

Figure 2. Action climatique à 
di�érents niveaux. L’Accord de Paris 
constitue une action internationale. 
La Loi sur le climat et l’innovation 
et la Loi sur le CO� constituent des 
actions nationales. Le Plan climat 
cantonal et la Loi climat constituent 
des actions cantonales. Les tâches 
communales en matière de climat, 
les Agendas 2030, l’aménagement 
local, les plans climat (inter)
communaux, etc., constituent des 
actions communales. Source : SEn.
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La Suisse et ses engagements internationaux 
—
Sur le plan international, la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CC-
NUCC-1992) initie les conférences annuelles des parties connues sous le nom de COP dont la première  
a lieu en 1995. Le protocole de Kyoto en 1997 constitue un tournant en imposant aux pays industrialisés  
des objectifs chi�rés de réduction de leurs émissions de GES. En 2015, lors de la COP21, 195 pays sous-
crivent à l’Accord de Paris. Ils s’engagent à contenir le réchau�ement mondial nettement en dessous de 2 °C 
par rapport à l’ère préindustrielle, de préférence à 1,5 °C, à renforcer la capacité d’adaptation aux change-
ments climatiques et à orienter les �ux �nanciers vers un développement à faible émission de GES. 

L’Accord de Paris demande aux pays d’observer le principe de responsabilité commune mais di�érenciée, 
c’est-à-dire que les pays développés doivent assumer des réductions absolues d’émissions « en mobilisant  
des moyens de �nancement de l’action climatique provenant d’un large éventail de sources » (art. 9 § 3). Chaque 
pays est tenu de prendre et communiquer un objectif de réduction des émissions de GES  
en fonction de ses responsabilités et capacités appelé contributions déterminées au niveau national.

Le Pacte de Glasgow renforce cette vision et demande à chaque pays de revoir ses objectifs en fonction  
de ses responsabilités et capacités. La Suisse étant un pays très développé, il est attendu d’elle qu’elle 
dépasse cet objectif de réduction de 45 % d’ici 2030.

En parallèle, l’action climatique fait partie des 17 ODD de l’Agenda 2030 pour le développement durable, 
adopté par l’ONU. Il s’agit de l’ODD 13 qui appelle les États à intégrer l’action climatique dans leurs 
politiques. En Suisse, la mise en œuvre de l’Agenda 2030 passe par la Stratégie pour le développement 
durable de la Confédération.

Les récentes déterminations provenant d’instances internationales de justice renforcent le caractère 
obligatoire des mesures contenues dans les accords internationaux et la responsabilité des pays. La Cour  
internationale de justice, dans son avis consultatif du 23 juillet 2025 concernant les obligations des États  
à l’égard des changements climatiques, con�rme notamment le principe de responsabilité di�érenciée, 
d’équité et de coopération entre les pays (Cour internationale de justice, 2025). La Cour européenne des 
droits de l’homme (CEDH) a reconnu pour la première fois le 9 avril 2024 l’obligation des États de protéger 
les citoyens contre les e�ets du changement climatique (Verein KlimaSeniorinnen Schweiz et autres c. 
Suisse) considérant que la Suisse n’avait pas agi en temps utile, de manière appropriée et cohérente pour  
la conception, le développement et la mise en œuvre du cadre législatif et réglementaire. La Cour a 
notamment relevé l’absence de budget carbone réalisé par les autorités compétentes et la non-atteinte  
des objectifs passés de réduction des émissions de GES.

Les grands engagements 
de la Suisse

Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC-1992) 
entrée en vigueur en 1994 

Protocole de Kyoto  
(COP3-1997)  

Accord de Paris (COP21-2015) 

Agenda 2030 pour le 
développement durable, 
adopté par l’Organisation des 
Nations unies (ONU-2015) 

Pacte de Glasgow  

(COP26-2021)
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Mise en œuvre des engagements internationaux au niveau national
—
Les engagements internationaux de la Suisse en matière de climat se traduisent par des mesures au niveau 
national et au niveau infranational. La Confédération agit principalement sur la base de la loi fédérale  
sur les objectifs en matière de protection du climat, sur l’innovation et sur le renforcement de la sécurité 
énergétique (LCl) et sur la base de la loi sur la réduction des émissions de CO� (LCO� ; RS�641.71) et de 
son ordonnance (OCO� ; RS 641.711) qui visent mettre en œuvre les objectifs �xés dans la LCl (art.�1�LCO�). 
Elle agit également au travers de di�érentes lois et stratégies sectorielles, comme la LEne (art.�1 notam-
ment) et la Stratégie climatique à long terme 2050. Au niveau de la politique nationale, la Suisse se démarque 
par un contexte d’incertitude et d’une évolution récente du cadre légal. Jusqu’en 2024, la loi sur le CO� 
constituait la base légale principale sur laquelle était fondée la politique climatique de la Confédération. 
Cependant, en rati�ant l’Accord de Paris le 6 octobre 2017, la Suisse devait entreprendre une révision totale 
de cette loi a�n de mettre en œuvre l’objectif de réduction de 50 % des émissions de GES d’ici 2030 au 
niveau national. Un premier projet de révision total adopté par l’Assemblée fédérale a été refusé par le 
peuple en votation populaire le 13 juin 2021. S’en est suivie une période d’incertitude avant l’adoption par 
le peuple de la LCl, issue du contre-projet indirect à l’initiative des glaciers le 18 juin 2023. Cette loi, entrée 
en vigueur le 1er janvier 2025, détermine le nouveau cadre légal fédéral en lien avec l’action climatique.

La LCl pose les objectifs nationaux en termes d’adaptation et de réduction. La trajectoire de réduction  
des émissions de GES globale tout comme celles par secteur sont plani�ées. L’atteinte de zéro émission  
nette est attendue à l’horizon 2050 et des objectifs intermédiaires sont �xés pour les périodes 2031-2040  
et 2041-2050. Les secteurs du bâtiment, des transports et de l’industrie sont aussi concernés par des 
trajectoires de réduction sectorielles d’ici 2050. Aucune nouvelle interdiction n’est ancrée dans les lois 
encadrant la politique climatique. Un nouveau système d’aides �nancières est mis en place pour encoura-
ger la transition climatique des entreprises (notamment dans les secteurs de l’industrie et du bâtiment). 
Par ailleurs, l’ordonnance sur la protection du climat (OCl ; RS 814.310.1) ancre juridiquement les tests 
climatiques réalisés à titre volontaire par le secteur �nancier (le résultat des plus récents ont été publiés  
le 7�novembre 2024 par l’OFEV (Wider et al., 2024)). La Confédération et les Cantons assument désormais 
expressément un rôle modèle et leurs administrations doivent avoir au minimum atteint l’objectif de zéro 
émission nette en 2040 (art. 10 LCl). De plus, la LCl prévoit que l’ensemble des prescriptions d’actes 
fédéraux et cantonaux doivent être conçues et appliquées de sorte à contribuer à atteindre les objectifs 
climatiques notamment dans les domaines du CO�, de l’environnement, de l’énergie, de l’aménagement  
du territoire, des �nances, de l’agriculture, de l’économie forestière et de l’industrie du bois, des transports 
routiers et aériens et de l’imposition des huiles minérales (art. 12 LCl). 

La loi sur le CO�, antérieure à la LCl et renouvelée périodiquement, dé�nit l’objectif intermédiaire  
de réduction des GES pour la période 2021 à 2030 à 35 % par rapport à 1990. Elle encadre notamment  
le système d’attestations de réduction des émissions de GES dans le cadre de la compensation et, depuis 
2020, permet à la Suisse de participer au système d’échange de quotas d’émission (SEQE) mis en place  
dans l’Union européenne (UE) pour les installations industrielles en s’alignant sur les mêmes exigences. 
Elle �xe les valeurs cibles d’émissions de GES relatives aux véhicules et dé�nit les mesures applicables  
aux carburants utilisés dans l’aviation. Elle prévoit également un système d’encouragement (énergies 
renouvelables, transport ferroviaire, technologies de propulsion électrique, formation et information…).

Le droit fédéral

Loi fédérale sur les objectifs  
en matière de protection  
du climat, sur l’innovation  
et sur le renforcement de  
la sécurité énergétique (LCl) 

Ordonnance sur la protection 
du climat (OCl) 

Loi fédérale sur la réduction 
des émissions de CO2  
(Loi sur le CO2) 

Ordonnance sur la réduction 
des émissions de CO2 
(Ordonnance sur le CO2) 

Loi fédérale sur l’énergie (LEne) 

Les grandes stratégies  
de la Confédération 

Stratégie sur l’adaptation aux 
changements climatiques en 
Suisse (adoptée en 2012 pour 
la première fois et dont la révi-
sion est en cours d’élaboration 
pour la période postérieure à 
2025) accompagnée de son 
plan d’action 2020-2025 révisé 
périodiquement 

Stratégie climatique à long 
terme 2050, adoptée en 2019 
et complétée en janvier 2025 

Stratégie énergétique 2050 
adoptée en 2018 

Stratégie Climat pour 
l’agriculture et l’alimentation 
2050 adoptée en 2023 avec 

son plan d’action 
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Le canton de Fribourg 
—
La mise en œuvre des objectifs climatiques au niveau du canton de Fribourg prend un tournant en 2017  
avec la thématisation du climat dans le programme gouvernemental 2017-2021 et le lancement des travaux 
d’élaboration du premier PCC. Après l’adoption du PCC de 1�� génération, le cadre légal a connu un 
renforcement avec l’adoption, en 2023, de la première loi-cadre cantonale sur le climat (LClim) de Suisse.  
Ce texte permet de déterminer la politique climatique de l’Etat, mais aussi d’encadrer les grandes politiques 
sectorielles du canton impactantes pour le climat. Les objectifs cantonaux en termes de réduction des 
émissions de GES et d’adaptation aux changements climatiques sont devenus des obligations légales  
pour l’Etat et les communes qui sont en outre tenus d’agir en respect du principe de sobriété dans l’usage des 
ressources naturelles ainsi que dans leur consommation. De plus, l’Etat et les communes sont engagés  
à prendre des mesures pour réduire les émissions indirectes, c’est-à-dire générées à l’extérieur du canton,  
et devront soutenir la production d’énergies renouvelables sur le territoire (art. 2 LClim). 

La capacité d’absorption et de stockage des puits de carbone et les compétences du canton en matière  
de technologies d’émission négative (NET) doivent être renforcées. 

L’administration cantonale doit également remplir son rôle d’exemplarité et plani�er l’atteinte du zéro 
émission nette d’ici à 2040. L’élaboration et la mise en œuvre du PCC deviennent une mission permanente 
du Conseil d’Etat. Son contenu a force obligatoire pour les autorités cantonales, notamment celles 
impliquées directement dans sa mise en œuvre. Contrairement au PCC de première génération qui 
couvrait la période 2021 à 2026, les PCC suivants intégreront, en plus des objectifs globaux, les objectifs 
climatiques et trajectoires de réduction par secteur, notamment dans ceux du transport, du bâtiment,  
de l’industrie et de l’agriculture conformément à l’exigence légale pour le Conseil d’Etat d’adopter des 
objectifs de réduction sectoriels (art. 2 al. 2 LClim). La LClim introduit une nouvelle procédure qui doit 
permettre d’examiner la compatibilité aux enjeux climatiques des projets importants de l’Etat (art. 5 al. 2) : 
le Test climat. Il permet également de véri�er que l’ensemble des actes édictés par l’Etat contribue à 
atteindre les objectifs climatiques. En appliquant cette nouvelle procédure, l’administration participe à 
l’application de l’article 12 de la LCl qui introduit une obligation de concevoir et appliquer l’ensemble des 
actes fédéraux et cantonaux de façon à contribuer aux objectifs climatiques. Par ailleurs, la LClim et son 
règlement d’exécution instituent un nouveau système de subventions climatiques. 

En�n, la LClim pérennise le mécanisme de �nancement du PCC qui se fait par le biais de crédits 
d’engagement que le Conseil d’Etat soumet périodiquement au Grand Conseil. En outre, depuis l’adop-
tion de la LClim et sur la base de l’article 24g du règlement d’exécution de la loi sur les �nances de l’Etat 
(RFE ; RSF 610.11), le fonds d’infrastructures permet désormais de �nancer une partie des investisse-
ments en faveur du climat.

Le droit cantonal

Loi sur le climat (LClim)

Règlement d’exécution  
de la loi sur le climat  
(RClim ; RSF 815.11) 

Règlement d’exécution  
de la loi sur les finances  

de l’Etat (RFE)
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Le rôle des communes 
—
Proches de la population et détentrices du territoire, les communes sont des actrices clés de la politique 
climatique. En plus de les lier aux objectifs climatiques cantonaux (art. 2), la LClim, leur demande de tenir 
compte des enjeux climatiques dans l’accomplissement de leurs tâches (art. 5 LClim). Elles doivent 
également soutenir, dans leurs domaines de compétences, l’éducation, la formation, la recherche, le conseil, 
la sensibilisation, la participation du public et l’accès de la population à l’information dans le domaine des 
changements climatiques (art. 6 LClim).

Le message d’accompagnement de la LClim4 rappelle que les communes jouent un rôle primordial.  
Les enjeux climatiques touchent tous les domaines de réglementation et tous les niveaux de plani�cation. 
Par ailleurs, le champ de compétences des communes leur permet de prendre des mesures à leur niveau. 
De nombreuses communes s’engagent déjà en faveur de la protection du climat et de l’adaptation aux  
changements climatiques, notamment par le biais des plani�cations existantes, telles que le plan commu-
nal des énergies, le plan directeur de bassin versant, le plan d’aménagement local. L’exemplarité face à  
leurs citoyennes et citoyens fait également partie de leurs devoirs. Cette exemplarité passe par la prise  
en compte des enjeux climatiques dans les projets publics, mais aussi en tant qu’entité publique employeur, 
gestionnaire de biens, propriétaire et prestataire de services (art. 5 al. 1 LClim). L’action conjointe de l’Etat 
et des communes est absolument nécessaire car complémentaire.

Au titre de ces nouvelles prérogatives, elles sont incitées par l’Etat à se doter, sur base volontaire, d’un Plan 
Climat communal ou intercommunal (PCCo) comme outil de plani�cation. Pour ce faire, la loi prévoit  
un soutien technique et �nancier à destination des communes (art. 17 al. 4 LClim).

La mise en œuvre de la stratégie climatique cantonale s’appuie sur les principes de subsidiarité, de 
proportionnalité et de partenariat entre l’Etat et les communes, ainsi que sur une répartition claire des 
responsabilités et des moyens.

4	 Message d’accompagnement LClim
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Le PCC doit être examiné et révisé de manière périodique. Tous les 5 ans, un nouveau bilan carbone 
cantonal est établi. Celui-ci fait l’objet du point « Bilan carbone cantonal » du présent document. A la 
même fréquence, le PCC doit faire l’objet d’un rapport au Grand Conseil qui porte sur sa mise œuvre ainsi 
que sur la réalisation des objectifs stratégiques et les ressources allouées. Le présent point concrétise ces 
exigences de l’article 11 LClim et sert de base pour la révision du PCC conjointement avec le bilan 
carbone, les projections climatiques et analyses des risques (voir point « Projections climatiques et analyse 
des risques ») ainsi que l’état des lieux sur les enjeux �nanciers de la transition (voir point « Enjeux 
�nanciers de la transition »).

Ressources allouées
—
Le Plan Climat cantonal de 1re génération (PCC1) a été conçu comme un instrument d’impulsion et de 
soutien aux politiques sectorielles et intersectorielles existantes. Le coût de sa mise en œuvre a été estimé  
à 22,8 millions de francs pour une période de 6 ans. Ce montant est composé d’un crédit cadre  
de 21�millions de francs octroyé pour la période 2022-2026, ainsi qu’un budget de 1,79 millions de francs 
pour des mesures anticipées démarrées au cours de l’année 2021. 

La somme des dépenses e�ectives pour la période 2021-2025 se monte à 15,74 millions de francs soit 
93,7�% du montant estimé pour la période 2021-2025 (contre 16,79 millions de francs selon la plani�cation 
prévue dans le message 2021-DAEC-64 du Conseil d’Etat au Grand Conseil accompagnant le projet de 
décret relatif à l’octroi d’un crédit d’engagement pour la mise en œuvre du PCC du canton de Fribourg). 
Cet écart est dû au résultat des processus annuels de budgétisation (voir �gure 3). 

En ce qui concerne l’utilisation des budgets annuels pour la période 2021-2025, 97,9 % des montants 
accordés ont été utilisés dans les di�érents domaines d’activité de l’Etat, ce qui con�rme la pertinence  
de cette stratégie d’impulsion et de soutien pour l’atteinte des objectifs climatiques cantonaux, nationaux  
et internationaux.

5	 Plan Climat cantonal de 1re génération

Figure 3. Etat des finances du PCC1. Source : Rapport de mise en œuvre 2025.

Figure 3. État des �nances du PCC1. 2021 : Enveloppe 
�nancière : 1,79 million de francs ; Budget annuel : 1,79 
million de francs ; Dépenses e�ectives : 1,426 million de 
francs. 2022 : Enveloppe �nancière : 2,5 millions de francs ; 
Budget annuel : 1,99 million de francs ; Dépenses 
e�ectives : 2,195 millions de francs. 2023 : Enveloppe 
�nancière : 3,2 millions de francs ; Budget annuel : 3,099 
millions de francs ; Dépenses e�ectives : 3,297 millions de 
francs. 2024 : Enveloppe �nancière : 4,2 millions de francs ; 
Budget annuel : 4,346 millions de francs ; Dépenses 
e�ectives : 4,231 millions de francs. 2025 : Enveloppe 
�nancière : 5,1 millions de francs ; Budget annuel : 4,858 
millions de francs ; Dépenses e�ectives : 4,592 millions de 
francs. 2026 : Enveloppe �nancière : 6,0 millions de francs ; 
Budget annuel : 4,911 millions de francs ; Dépenses 
e�ectives : pas encore dé�nies. Source : Rapport de mise en 
œuvre 2024.
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Mise en œuvre et réalisation des objectifs stratégiques
—
Initié en 2021 avec 20 mesures phares, le plan d’action a permis la mise en œuvre d’une centaine de 
mesures. Chaque année, un rapport de mise en œuvre renseigne sur les progrès et résultats de toutes les 
mesures mises en œuvre. Il est complété par des informations spéci�ques à chaque mesure sur la page 
internet dédiée5. La mise en œuvre du PCC1 a permis de développer le travail transversal et les synergies 
entre les Directions et les services de l’Etat. Ces collaborations sont également largement relevées comme 
positives dans l’enquête menée lors de la démarche participative mais nécessitent d’être davantage 
développées. 

Le PCC1, durant ses six années de mise en œuvre, a permis de réaliser et de soutenir des projets structu-
rants, avec les évènements et actions nécessaires à la communication des résultats. Ces réalisations 
contribuent à la réduction des émissions de GES du canton et renforcent sa capacité d’adaptation face  
aux changements climatiques.

Déterminer quelle part de réduction d’émissions de GES est directement attribuable aux mesures du PCC1, 
voire individuellement à chacune des mesures comme certains le demandent, s’avère non seulement 
particulièrement complexe, voire impossible si l’on pense par exemple aux mesures pédagogiques - et peut 
conduire à investir plus de ressources - limitées - à mesurer ce que l’on fait qu’à faire - ce qui est fondamen-
talement contraire à une gestion e�cace des deniers publics. Cette di�culté s’explique par plusieurs 
facteurs méthodologiques : la diversité des actions mises en œuvre va de la sensibilisation - dont l’impact  
est indirect et di�éré - aux interventions directes générant des réductions concrètes et mesurables, comme 
le soutien aux contrôles des installations à �uides frigorigènes par exemple. Si certaines mesures déploient 
des e�ets quanti�ables (p. ex modi�cations de parts modales), d’autres sont d’approche plus qualitative,  
avec des e�ets plausibles mais non mesurables.

Les e�ets des mesures se répartissent sur des horizons temporels di�érents et interagissent entre eux, 
rendant di�cile un calcul des réductions causées. Un chi�rage précis de l’e�et du PCC1 ne prend 
véritablement son sens que dans le cadre d’une évaluation globale de l’ensemble des e�orts climatiques 
déployés sur le territoire cantonal, permettant d’identi�er les synergies et la contribution relative  
de chaque dispositif (voir réponse du Conseil d’Etat à la motion populaire 2024-GC-198 Evaluation  
de la politique environnementale cantonale). Le PCC a soutenu le développement de la LClim en vigueur 
depuis octobre 2023, une première au niveau des cantons. Cette loi �xe le cadre juridique de la politique 
climatique, notamment en dé�nissant des objectifs climatiques contraignants et rend obligatoire l’élabora-
tion des futures générations de PCC.

La centaine de mesures démarrées entre 2021 et 2026 étaient réparties dans deux volets principaux : 
adaptation aux changements climatiques et atténuation des émissions de GES et dans huit di�érents axes 
spéci�ques (voir �gure 4). Au �l de la période de mise en œuvre, le contenu de certaines de ces mesures  
a été modi�é en fonction des réalités d’implémentation. Le suivi de ces mesures se trouve dans les rapports 
de mise en œuvre et sur les �ches-mesures disponibles en ligne sur le site fr.ch6.

5	 Mesures du Plan Climat cantonal | Etat de Fribourg (état : juillet 2026)
6	 Mesures du Plan Climat cantonal | Etat de Fribourg (état : juillet 2026)
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Evaluation du PCC1 
—
Chaque année, le Conseil d’Etat informe sur la mise en œuvre du PCC par le biais d’un rapport annuel. 
Ces rapports sont disponibles en ligne sur le site fr.ch13.

Ils sont établis sur la base du suivi de chaque mesure conjointement avec les unités responsables de la mise 
en œuvre des mesures. 

Il ressort des rapports de mise en œuvre du PCC1 au �l des ans une certaine complexité dans la gestion  
et le suivi des 115 mesures de la 1�� génération. La multiplication des mesures ainsi que le manque de 
portée de certaines d’entre elles ajoutent une complexité dans leur suivi et l’attribution de fonds en lien 
avec les procédures budgétaires annuelles.

En plus de ces rapports annuels, une évaluation du PCC1 a également fait partie de la démarche participa-
tive initiée pour le renouvellement de la stratégie et du plan d’action. Le détail de cette évaluation se trouve 
au point suivant. La première étape de la démarche a consisté en une enquête menée par le biais d’un 
questionnaire en ligne. Celle-ci avait pour but de recueillir des opinions sur l’action cantonale en matière 
de climat, ainsi que sur les nouvelles actions à mettre en œuvre dans le cadre du PCC2. La deuxième étape 
de la démarche participative a consisté en l’organisation d’ateliers d’experts et d’expertes ciblés par axe 
thématique. Puis le travail de priorisation en étroite coordination avec les Directions, les unités adminis-
tratives et services concernés par la mise en œuvre a eu lieu débouchant sur le plan d’action présenté dans 
ce document.

13	 Documentation - Climat | Etat de Fribourg (état : juillet 2026)





I  Contexte

30

I  Contexte

L’article 12 de la LClim prévoit que le PCC doive faire l’objet des adaptations nécessaires sur la base des 
résultats du réexamen et du suivi prévus à l’article 11. Le processus de modi�cation du PCC est expliqué  
en détail au point « Modi�cations ».

Tout comme pour la première génération, l’élaboration du PCC2 s’est faite par le biais d’une démarche 
participative visant l’intégration des services de l’Etat ainsi que de ses partenaires issus des milieux 
concernés par la mise en œuvre des mesures. 

Le PCC est examiné et révisé de manière périodique. Tous les 5 ans, un nouveau bilan carbone cantonal est 
établi. A la même fréquence, le PCC fait l’objet d’un rapport au Grand Conseil qui porte sur sa mise œuvre 
ainsi que sur la réalisation des objectifs stratégiques et les ressources allouées. Le présent chapitre 
concrétise ces exigences de l’article 11 LClim et sert de base pour la révision du PCC.

Démarche participative du PCC2
—
Pour cette nouvelle génération, le processus lié à la démarche participative a été mené entre septembre  
et novembre 2024. Comme mentionné au point précédent, il a débuté par une enquête en ligne, qui visait 
 à évaluer la mise en œuvre des mesures du PCC1, et à récolter des avis sur des propositions de nouvelles 
mesures. Il était également possible de formuler des idées de potentielles nouvelles mesures. L’enquête  
a été transmise à environ 300 personnes issues des milieux concernés, et a obtenu un taux de réponse  
de 30 % (89 réponses). Les personnes ayant répondu sont en majorité actives dans le secteur public (62 %) 
et pour un peu moins d’un tiers dans l’administration cantonale. Le secteur privé représente 18 % des 
personnes répondantes (entreprises privées, faitières économiques, bureaux d’étude), tandis que les milieux 
associatifs et les administrations communales représentent chacun 12 %. 

L’enquête a montré que la plupart des personnes ayant répondu juge la mise en œuvre du PCC1 plutôt 
bonne ou satisfaisante (66 %), alors qu’un tiers la trouve peu ou très peu satisfaisante. Aucune personne  
n’a été d’avis que les résultats ont été très bons. A ce sujet, les trois raisons d’insatisfaction les plus souvent 
mentionnées sont les suivantes :

 > le manque de portage politique,

 > le manque de personnel dévolu à la mise en œuvre,

 > le manque de ressources �nancières.

La deuxième étape de la démarche participative a consisté en l’organisation d’ateliers d’experts et d’expertes 
ciblés par axe thématique. Les personnes réunies ont tiré le bilan suivant : beaucoup considèrent que les 
e�ets produits ne sont pas à la hauteur de l’enjeu et considèrent donc que le moment est venu de mettre  
en place des mesures plus coercitives. Cependant, la sensibilisation et l’incitation restent importantes à leurs 
yeux. Ils recommandent qu’avec le PCC2 l’Etat passe à plus d’actions concrètes, le stade des études étant 
largement passé.

Toujours selon les retours de l’enquête, le succès d’un PCC repose sur un portage politique fort et  
des moyens su�sants, notamment en termes de ressources humaines pour la mise en œuvre des actions 
concrètes. Un décalage est constaté entre les ressources allouées à la mise en œuvre des mesures du PCC1, 
la hauteur des ambitions et l’importance des dé�s posés par les changements climatiques. L’équilibre 
actuel semble pour certains incohérent.

De plus, la publication de stratégies sectorielles, de nouvelles lois fédérales ou cantonales, la mise à jour 
d’instruments de plani�cation et les diverses votations concernant les thématiques traitées par le PCC 
amènent une nécessité de reconsidérer les mesures a�n d’éviter les doublons et de clari�er les responsabilités.

6	 Renouvellement du PCC
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7	 Bilan carbone cantonal

Les activités des collectivités, entreprises et ménages fribourgeois génèrent en continu des émissions de 
GES dans et en dehors des frontières cantonales. Conformément à l’alinéa 1 de l’article 11 LClim, un bilan 
carbone est e�ectué tous les 5 ans a�n de mettre en évidence les di�érents postes d’émissions et leur 
évolution au �l du temps. Le bilan carbone est donc un instrument de plani�cation et de suivi. Il sert à la 
fois de base de travail pour la dé�nition des mesures de protection du climat et permet également de suivre 
les e�ets des PCC successifs sur le long terme. Il permet aussi de prioriser les mesures à mettre en place  
et d’identi�er leur e�cacité. 

Le premier bilan carbone du canton de Fribourg a été e�ectué en 2018 (sur la base des données de 2017)  
en amont de l’élaboration du PCC1. Alors que ce premier bilan était principalement basé sur des données 
nationales, adaptées au canton (top down), sa mise à jour inclut davantage de données issues du territoire 
(bottom up). Ces données permettent de représenter de manière plus �dèle les émissions de GES du 
canton. Le nouveau bilan carbone s’appuie sur les données de l’année 2023, qui constituent les informa-
tions (inventaire des gaz à e�et de serre de la Suisse) les plus récentes disponibles au moment de la 
rédaction du PCC2. A�n d’évaluer le plus précisément possible l’évolution des émissions de 2017 à 2023, 
les émissions directes (voir dé�nition ci-après) relevées dans le bilan carbone de 2017 ont été réévaluées 
avec la méthodologie actualisée (voir point « Résultats »). Ce recalcul n’a en revanche pas été e�ectué pour 
les émissions indirectes.

Méthodologie
—
En accord avec la législation fédérale et cantonale, le bilan carbone du canton de Fribourg distingue ses 
émissions directes, autrement dit ses émissions territoriales, de ses émissions indirectes, respectivement 
extraterritoriales. Pour rapporter l’ensemble des émissions de GES, le bilan carbone utilise comme 
référence méthodologique le Greenhouse Gas Protocol, ou GHG Protocol (World Resources Institute  
et al., 2014). Dans le cadre du bilan carbone d’un territoire, ce dernier répartit les émissions en trois 
catégories, appelées scopes, selon le mode d’émission et le périmètre géographique considéré. Pour ses 
émissions directes, le bilan carbone se base sur la méthodologie d’inventaire des émissions de la Confédé-
ration, le National Inventory report (NIR), en cohérence avec les engagements nationaux au sein de la 
CCNUCC. Il s’appuie �nalement sur les travaux du Cercle Climat (CC), qui émet des recommandations 
pour la comptabilisation des émissions de GES.

Le bilan carbone fribourgeois comptabilise ainsi les émissions du :

 > Scope 1 : qui regroupe les émissions directes, soit tous les GES générés au sein du périmètre du territoire 
cantonal (émissions territoriales) ;

 > Scope 2 : qui regroupe les émissions indirectes associées à la consommation d’énergie (chaleur, électricité) 
produite en dehors du territoire (émissions extraterritoriales) ;

 > Scope 3 : qui regroupe l’ensemble des émissions indirectes restantes (en amont et en aval de la chaîne  
de valeur) associées aux activités, à la consommation de biens et de services sur le territoire cantonal 
générant des émissions en dehors du territoire (émissions extraterritoriales).

Les di�érents GES sont exprimés selon leur potentiel de réchau�ement global (PRG) en équivalent CO� 
(CO� éq). En e�et, compte tenu de leurs propriétés physico-chimiques, tous les GES n’ont pas le même 
impact sur le climat. Le PRG permet d’évaluer l’e�et de serre des di�érents GES par rapport au CO� (gaz 
de référence). Ainsi, par exemple, émettre un kilogramme de protoxyde d’azote (N�O) aura un e�et de 
serre équivalent sur une période de 100 ans à celui engendré en moyenne par 265 kilogrammes de CO� 
(GIEC, 2013).
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Résultats
—
Le bilan carbone du canton de Fribourg pour 2023 fait état d’un peu moins de 5,5 millions de tonnes (Mt) 
CO� éq, dont 32 % d’émissions du scope 1, 1 % d’émissions du scope 2 et 67 % d’émissions du scope 3 (voir 
�gure 6).

En ce qui concerne les émissions directes (scope 1), un peu moins de 1,8 Mt CO� éq ont été émis en 2023. 
Cela équivaut à une baisse estimée à 15 % depuis 1990. Les valeurs présentées ci-après sont arrondies a�n 
de faciliter la lecture du document (la somme des pourcentages peut dès lors légèrement di�érer de 100 %). 
La répartition sectorielle du bilan carbone permet d’identi�er les principaux postes d’émissions de GES. 
Les émissions directes se présentent ainsi :

 > Le transport est responsable de 31 % des émissions. Ce secteur inclut, les émissions associées au 
transport individuel motorisé (TIM), aux transports publics et au fret ;

 > L’agriculture représente 30 % des émissions du territoire. Cela comprend notamment les émissions 
associées à la fermentation entérique (bétail), à la gestion des engrais et des sols agricoles ainsi qu’aux 
véhicules et bâtiments agricoles et forestiers ;

 > Le bâtiment représente 22 % des émissions. Ce secteur comprend les émissions associées au chau�age 
résidentiel et commercial ;

 > L’industrie est responsable de 9 % des émissions. Ce secteur inclut les émissions associées aux processus 
de production (transformation de l’énergie), à l’incinération des déchets et à l’utilisation de véhicules 
industriels et d’engins de chantier ; 

 > Les gaz synthétiques sont responsables de 2 % des émissions. Il s’agit surtout de gaz émis par des sources 
�xes ou mobiles, liés aux besoins de réfrigération et à certains procédés industriels ;

 > Les déchets sont �nalement responsables de 1 % des émissions du territoire. Ce secteur prend  
en compte les émissions de GES provenant des eaux usées et des décharges. L’incinération des déchets 
est comptabilisée dans le secteur de l’industrie.

À ces émissions sectorielles, il faut �nalement ajouter l’utilisation des terres, le changement d’a�ectation 
des terres et foresterie (LULUCF). Cette catégorie peut, selon les années, être responsable d’émissions  
de GES ou au contraire participer à la séquestration du carbone. Au niveau national, depuis 1990, seules 
quatre années sont répertoriées comme émettrices nettes : il s’agit de 2000, 2015, 2018 et 2023. Dans les 
années 90, le secteur LULUCF contribuait activement à la séquestration du carbone. La croissance des 
forêts est dépendante de facteurs climatiques (sécheresse, mortalité accrue). Ces dernières années, il est  
à relever une réduction progressive de ces émissions négatives et une augmentation de la fréquence des 
années où la catégorie LULUCF est émettrice nette (OFEV, 2025b). Dans le canton de Fribourg, en 2023, 
la catégorie LULUCF a été responsable de 4 % des émissions de GES du territoire. Cette évolution met  
en évidence l’importance de renforcer la résilience des écosystèmes forestiers face aux changements 
climatiques, a�n de préserver, dans la mesure du possible, leur capacité de séquestration du carbone à 
moyen et long terme.

Les émissions du scope 2, qui représentent ici les émissions indirectes générées en dehors du canton par  
la production de l’électricité importée, représentent quant à elles 1 % du bilan carbone du canton. 
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Conclusion
—
L’objectif d’un bilan carbone est de mettre en lumière la contribution des di�érents postes d’émissions  
de GES et d’assurer un suivi de l’évolution de ces dernières. Il permet également d’évaluer l’e�cacité  
de l’ensemble des mesures mises en œuvre et d’orienter l’action de l’Etat en matière de climat, dont le 
nouveau plan d’action du PCC2. Le bilan carbone fait état d’une réduction de 13 % des émissions directes 
de GES entre 2017 et 2023, période qui recouvre une partie de la mise en œuvre du PCC1. Par rapport  
à leur niveau de 1990, les émissions directes de GES ont diminué de 15 % jusqu’en 2023.

Les émissions directes s’élèvent à 5 t CO� éq par personne dans le canton, alors que celles-ci se chi�rent  
à 4,6 t CO� éq en Suisse (OFEV, 2025b). En e�et, la répartition sectorielle des émissions directes entre  
le niveau cantonal et national di�ère. Cela s’observe en particulier pour les secteurs de l’agriculture  
et de l’industrie. Le secteur agricole est considérablement développé dans le canton, lequel est par ailleurs 
spécialisé dans la production laitière. À l’inverse, les indicateurs liés à l’industrie sont inférieurs à la 
moyenne suisse. Dans l’ensemble, les émissions rapportées à la population sont légèrement supérieures 
dans le canton de Fribourg par rapport à la Suisse. Au �l des ans, la variabilité des émissions par personne 
entre les régions devrait s’accentuer en raison d’une baisse des émissions sectorielles di�érenciées. Les 
régions avec un secteur agricole développé verront ainsi leurs émissions directes par personne se réduire 
moins rapidement que des régions davantage urbaines, en raison des émissions résiduelles (ou inévitables) 
du secteur agricole.
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Les changements climatiques sont une réalité déjà observable dans le canton de Fribourg et ailleurs  
en Suisse. Selon MétéoSuisse, la température moyenne de l’air au niveau national est supérieure de 3,0 °C  
par rapport à la moyenne préindustrielle 1871-1900 (MeteoSwiss & ETH Zurich, 2025). Les projections 
climatiques de la Confédération indiquent que cette tendance se poursuivra, entraînant des étés  
plus chauds et plus secs, des hivers plus doux et plus humides, ainsi qu’une diminution signi�cative  
de l’enneigement en moyenne altitude (OFEV, 2025a). Le canton de Fribourg dispose de projections 
climatiques et hydrologiques à l’échelle régionale grâce à une étude menée dans le cadre du PCC1.  
Ces projections montrent notamment une hausse de température d’ici 2070 à 2099 de l’ordre de 1 °C à 2 °C 
(par rapport à la période 1981-2010) si des mesures fortes de protection du climat sont prises. Ces valeurs 
montent à plus de 4 °C sans mesure de protection du climat, l’intensité des changements attendus  
étant dépendante de l’évolution des émissions mondiales de GES (Schwanbeck & Weingartner, 2024). 

Les risques associés aux changements climatiques dépendent principalement de trois facteurs (voir �gure 
9). Le premier, quali�é d’aléa, représente le phénomène climatique impliqué tel que les fortes chaleurs,  
les sécheresses ou encore les mouvements gravitaires (crues, glissements de terrain, etc.). Le second facteur  
est l’exposition, soit la présence d’écosystèmes, d’humains, d’infrastructures ou d’activités humaines  
où un aléa spéci�que existe. Finalement, la vulnérabilité exprime le degré auquel sont a�ectés les éléments 
exposés aux aléas. La combinaison de ces trois facteurs détermine les conséquences potentielles des 
changements climatiques sur les personnes, les infrastructures, l’économie, le patrimoine et les écosystèmes. 
À long terme, la protection du climat par la réduction des émissions de GES permet de réduire les risques 
en agissant sur la probabilité d’occurrence et l’intensité des aléas climatiques. À court et moyen termes,  
une stratégie d’adaptation ciblée est nécessaire. Il s’agit de renforcer la résilience du territoire, des activités 
et de la population en agissant sur l’exposition et la vulnérabilité de ces derniers aux changements 
climatiques. 

8	 Projections climatiques et  
analyse des risques

 
 
 
 
 
 
 
 
Une lave torrentielle a dévalé 
dans la vallée de l’Oberbach  
à Jaun en juillet 2020. 
Source : SEn.

 
 
 
 
 
 
 
 
La crue de la Sarine de  
novembre 2023 a provoqué 
des dommages, notamment  
en Basse-Ville de Fribourg. 
Source : SEn.

 
 
 
 
 
 
 
 
La montée des eaux des lacs 
du pied du Jura a provoqué 
des inondations et des dégâts 
en juillet 2021, notamment  
à Estavayer-le-Lac. 
Source : SEn.
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notamment en Basse-Ville de 
Fribourg.  Une lave torrentielle a 
dévalé dans la vallée de l’Oberbach 
à Jaun en juillet 2020. La montée 
des eaux des lacs du pied du Jura a 
provoqué des inondations et des 
dégâts en juillet 2021, notamment à 
Estavayer-le-Lac. Source : SEn.
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Divers spécialistes des secteurs privé et public ont publié des études au cours des dernières années  
dans le but d’estimer les investissements nécessaires à l’atteinte des objectifs climatiques. A�n d’estimer  
ces besoins pour le canton de Fribourg, les publications suivantes ont été utilisées comme base de travail :

 > Deux études « Bold Measures to Close the Climate Action Gap: A Call for Systemic Change by  
Governments and Corporations » et « �e Cost of Inaction: A CEO Guide to Navigating Climate Risk » 
mandatées par le World Economic Forum (WEF) et réalisées par le Boston Consulting Group (BCG) 
entre janvier 2024 et décembre 2024 (WEF & BCG, 2024a ; WEF & BCG, 2024b),

 > L’étude « Finance durable : Besoins en investissement et �nancement pour la neutralité climatique  
de la Suisse d’ici 2050 » mandatée par l’Association suisse des banquiers (ASB ; Swissbanking) et réalisée 
par le BCG en 2021 (ASB & BCG, 2021),

 > L’étude « �e net-zero transition: What it would cost, what it could bring » réalisée et publiée  
par McKinsey & Company en janvier 2022 (McKinsey & Company, 2022),

 > L’étude « �e role of the Swiss �nancial center in �nancing the climate transition » réalisée et publiée  
par KPMG Suisse en octobre 2024 (KPMG, 2024)

 > La synthèse du 6ème rapport d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution  
du climat (GIEC) publiée en mars 2023 (GIEC, 2023),

 > L’étude « Nutzen eines Förderfrankens – volkswirtscha�liche E�ekte des Gebäudeprogramms » réalisée  
par le cabinet de conseil EBP Suisse sur les impacts économiques du Programme Bâtiments (EBP Schweiz, 
2025),

 > Le descriptif méthodologique o�ciel du « Projet P5 : Coûts des e�ets du changement climatique en Suisse 
(Coûts liés aux conséquences climatiques et coûts d’adaptation) »14. Programme de recherche national 
NCCS-Impacts. Berne : OFEV.

Investissements de l’Etat pour la transition
—
Un premier exercice de quanti�cation des investissements de l’Etat qui contribuent à l’atteinte des objectifs 
climatiques, a été réalisé dans le cadre de la réponse du Conseil d’Etat à la motion populaire 2020-GC-83�500 
millions pour des mesures favorables au climat et à l’environnement dans le canton de Fribourg de 2020. 
Celle-ci demandait un prélèvement de 500 millions sur la fortune cantonale pour des mesures favorables au 
climat et à l’environnement dans le canton de Fribourg. Comme l’intitulé de la motion le précise, les chi�res 
présentés dans la réponse incluaient non seulement les dépenses de politique climatique mais également 
environnementale de manière générale. Les dépenses de fonctionnement ont également été incluses  
dans le calcul, tout comme parfois les parts fédérales et communales. A�n de pouvoir appliquer les bases 
méthodologiques citées précédemment, il a été nécessaire d’isoler uniquement la part cantonale des 
dépenses d’investissement qui contribuent e�ectivement à la politique climatique. Au cours des 5 dernières 
années, l’Etat de Fribourg a ainsi investi, par le biais de diverses politiques sectorielles et intersectorielles,  
un total de 252,2 millions de francs pour des mesures contribuant aux objectifs de protection du climat et 
d’adaptation aux changements climatiques (voir �gure 12). Plus précisément, cela comprend des dépenses 
d’investissement annuelles moyennes de 40,8 millions de francs pour la protection du climat et  
9,7 millions de francs pour l’adaptation. Le détail de ces investissements est disponible dans le tableau 
ci-après et fait référence aux principales politiques sectorielles identi�ées dans les annexes (voir annexe 
A2) du présent document. Les dépenses de fonctionnement ne sont pas comptabilisées dans ce tableau. 

14	 Projet « Coûts du changement climatique » (état : juillet 2026)

9	 Enjeux financiers de la transition
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Besoins théoriques en investissement pour la transition
—
Les études précitées estiment les investissements globaux (parts des acteurs publics et privés) nécessaires  
à l’atteinte des objectifs climatiques de l’Accord de Paris sur le climat (désormais inscrits dans des lois  
au niveau national et cantonal). Partant de celle-ci, les montants ci-après sont calculés sur la base d’un 
pourcentage du produit intérieur brut (PIB) pour la période 2027-2050 et réparties en deux parties 
distinctes mais complémentaires (voir �gure 13) :

 > Montant pour la protection du climat : en moyenne 2 % du PIB annuel devrait être investi a�n de limiter 
l’augmentation de la température à maximum +2 °C. Rapporté au canton de Fribourg et en prenant en 
compte les projections de croissance du Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO), cela représente un total 
de 13 milliards de francs.

 > Montant pour l’adaptation aux changements climatiques : en moyenne 1 % du PIB annuel devrait  
être investi pour renforcer les capacités d’adaptation aux e�ets nuisibles des changements climatiques. 
Rapporté au canton de Fribourg et en prenant en compte les projections de croissance du SECO, cela 
représente un total de 6,5 milliards de francs.

Figure 13. Besoin linéaire en investissements pour l’atteinte des objectifs climatiques (2027-2050). Source : SEn, SECO.
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Figure 13. Besoin linéaire en investissements pour l’atteinte des objectifs climatiques (2027-2050).
2027 : Protection du climat : 458 millions de francs ; Adaptation aux changements climatiques : 229 
millions de francs.
2030 : Protection du climat : 480 millions de francs ; Adaptation aux change-
ments climatiques : 240 millions de francs.
2035 : Protection du climat : 515 millions de francs ; Adaptation aux change-
ments climatiques : 258 millions de francs.
2040 : Protection du climat : 552 millions de francs ; Adaptation aux change-
ments climatiques : 276 millions de francs.
2045 : Protection du climat : 590 millions de francs ; Adaptation aux change-
ments climatiques : 295 millions de francs.
2050 : Protection du climat : 627 millions de francs ; Adaptation aux change-
ments climatiques : 314 millions de francs.
Source : SEn, SECO.
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Stratégie d’investissement
—
Ces estimations correspondent à un besoin en investissement annuel et linéaire jusqu’en 2050. Cependant, 
sur la base des publications citées en introduction, le consensus scienti�que et économique est clair et 
préconise une stratégie d’investissement dite d’anticipation des e�orts (front-loading) avec des investisse-
ments plus importants pour la période 2025-2035 et ce pour les raisons suivantes :

 > Développer le marché et les compétences : des investissements précoces envoient un signal fort au 
marché qui stimulera la formation de main d’œuvre quali�ée et le développement de chaînes d’approvi-
sionnement locales ce qui permettra d’éviter une in�ation des coûts lorsque la demande pour une 
décarbonation de « dernière minute » augmentera drastiquement.

 > Béné�cier des e�ets composés : les investissements dans les infrastructures agissent comme des 
multiplicateurs et entraînent d’autres investissements (plus de bornes de recharge accélèrent l’adoption 
de véhicules électriques).

 > Eviter l’e�et de verrouillage : chaque actif fossile (voiture ou chaudière) installé après 2025 verrouillera 
des émissions de GES pour les 25 prochaines années et nécessitera un remplacement avant sa �n de  
vie pour atteindre les objectifs climatiques ce qui entrainera donc des coûts supplémentaires.

 > Maximiser la réduction des émissions cumulatives : Le climat réagit à la concentration de GES dans 
l’atmosphère. Une réduction des émissions de GES aujourd’hui aura un impact bien plus signi�catif  
sur le futur réchau�ement que la même réduction dans 10 ans.
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Bénéfices économiques de l’action
—
En comparaison des montants actuellement investis, les besoins paraissent très élevés. Il convient toutefois 
de souligner que les béné�ces économiques de l’action ne se limitent pas à la prévention des catastrophes 
(béné�ces indirects), mais qu’ils découlent également de gains �nanciers et d’e�ciences immédiates liés  
au tournant énergétique et à la transition écologique (béné�ces directs). Ces leviers génèrent de profonds 
retours sur investissement à court et moyen terme :

 > Une réduction massive de la facture énergétique fossile : La Suisse importe chaque année pour 8 à 
12�milliards de francs de produits pétroliers et gaziers. A l’échelle du canton, cette dépendance représente 
une perte de capitaux hors de l’économie régionale estimée grossièrement entre 310 et 460 millions  
de francs par an (basé sur la part démographique fribourgeoise de 3,85 % des importations nationales 
d’énergies fossiles chi�rées par l’O�ce fédéral de l’énergie (OFEN)). Le tournant énergétique permet de 
stopper cette sortie de valeur et de relocaliser cette masse �nancière directement dans le tissu économique 
fribourgeois. 

 > Des économies substantielles sur la durée de vie des équipements : Les investissements initiaux dans 
l’e�cience énergétique et la décarbonation constituent une source d’économies nettes sur l’ensemble  
de leur cycle d’utilisation en raison du moindre coût du carburant et de la maintenance. À titre 
d’exemple, l’investissement dans un véhicule électrique ou dans une pompe à chaleur permet d’amortir 
rapidement le surcoût de départ par rapport aux énergies fossiles, augmentant à terme le pouvoir 
d’achat des ménages et la marge opérationnelle des PME fribourgeoises.

 > Des gains de productivité par la résilience des sols : Les mesures d’atténuation et d’adaptation intègrent 
des pratiques d’augmentation des stocks de carbone (humus) dans les sols agricoles. L’amélioration  
de la qualité agronomique des terres qui en découle engendre des gains directs de productivité (meilleure 
capacité de rétention de l’eau, fertilité accrue, résistance aux sécheresses), sécurisant ainsi la rentabilité  
à long terme du secteur primaire fribourgeois.

Au-delà de ces gains directs, l’action préventive permet de prémunir le territoire contre des coûts 
macroéconomiques et des catastrophes naturelles de plus en plus lourds. Au niveau mondial, ces coûts  
ont augmenté de +133 % en 20 ans, en passant de 467 milliards de dollars pour la période 2000-2004  
à 1 089�milliards de dollars pour la période 2020-2024 (voir �gure 14). Ces chi�res ne tiennent pas 
compte des pertes humaines.

Figure 14. Évolution des coûts économiques des catastrophes 
naturelles liées au climat au niveau mondial. 2000–2004 : total 
467 milliards de dollars. 2010–2014 : total 766 milliards de 
dollars. 2020–2024 : total 1 089 milliards de dollars. Évolution 
des coûts par type d’événement (2000–2024). Sécheresses : 
multiplication par 4,7 ; Températures extrêmes : multiplication 
par 0,3 ; Inondations : multiplication par 1,6 ; Tempêtes : 
multiplication par 2,6 ; Incendies de forêt : multiplication par 
2,5 ; Autres : aucune donnée. Source : BCG et McKinsey & 
Company (2022).
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Figure 14. Evolution des coûts économiques des catastrophes naturelles liées au climat au niveau mondial. Source : BCG et McKinsey & Company (2022).
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Besoins financiers théoriques pour le canton
—
D’après les connaissances scienti�ques les plus récentes, les besoins en investissement pour atteindre  
les objectifs climatiques sur la période 2027-2031 (voir �gure 15) pour le canton de Fribourg (e�ort global 
réparti entre les di�érentes parties prenantes de la société) sont estimés à :

 > 3,425 milliards de francs, soit une moyenne annuelle de 685 millions de francs pour la protection  
du climat,

 > 1,713 milliards de francs, soit une moyenne annuelle de 343 millions de francs pour l’adaptation. 

Figure 15. Investissements nécessaires pour l’atteinte des objectifs climatiques (2027-2031). Source : SEn, SECO. 

En millions de francs 2027 2028 2029 2030 2031 2027-2031

PIB cantonal 22 917 23 296 23 659 24 012 24 358 118 242

Protection du climat

% PIB 3 % 3 % 3 % 3 % 2.5 % 2.9 %

Investissements 688 699 710 720 609 3 425

Adaptation

% PIB 1,5 % 1,5 % 1,5 % 1,5 % 1,25 % 1,45 %

Investissements 344 349 355 360 304 1 713

Figure 15. Investissements nécessaires pour l’atteinte des objectifs 
climatiques (2027-2031).
PIB cantonal :
2027 : 22 917 millions de francs.
2028 : 23 296 millions de francs.
2029 : 23 659 millions de francs.
2030 : 24 012 millions de francs.
2031 : 24 358 millions de francs.
Total 2027–2031 : 118 242 millions de francs.
 Protection du climat :
2027 : % PIB : 3 % ; Investissements : 688 millions de francs.
2028 : % PIB : 3 % ; Investissements : 699 millions de francs.
2029 : % PIB : 3 % ; Investissements : 710 millions de francs.
2030 : % PIB : 3 % ; Investissements : 720 millions de francs.
2031 : % PIB : 2,5 % ; Investissements : 609 millions de francs.
Total 2027–2031 : % PIB : 2,9 % ; Investissements : 3 425 millions de francs.
Adaptation :
2027 : % PIB : 1,5 % ; Investissements : 344 millions de francs.
2028 : % PIB : 1,5 % ; Investissements : 349 millions de francs.
2029 : % PIB : 1,5 % ; Investissements : 355 millions de francs.
2030 : % PIB : 1,5 % ; Investissements : 360 millions de francs.
2031 : % PIB : 1,25 % ; Investissements : 304 millions de francs.
Total 2027–2031 : % PIB : 1,45 % ; Investissements : 1 713 millions de francs.
Source : SEn, SECO.
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Le volet « Transversal » vise à soutenir et à renforcer l’action climatique cantonale en développant les 
conditions nécessaires à sa mise en œuvre dans l’ensemble des secteurs. Les changements climatiques 
constituant un dé� systémique, ils requièrent des approches qui dépassent les frontières sectorielles 
traditionnelles et mobilisent l’ensemble des parties prenantes du territoire. Dans ce contexte, l’Etat cherche 
à favoriser une dynamique collective impliquant les autorités, les entreprises, les milieux de la formation
et la population, tout en assurant la cohérence entre les di�érentes politiques publiques. La transition 
climatique nécessite également de renforcer les compétences, d’adapter les cadres légaux et de développer 
des outils de communication. Par ailleurs, l’émergence de nouvelles thématiques comme la séquestration 
carbone et les technologies de captage nécessite des approches innovantes et coordonnées ainsi qu’un 
cadre légal clair.

Ce volet « Transversal » comprend 4 mesures se déclinant en 13 actions. Il vise à soutenir le déploiement
du PCC dans son ensemble et à renforcer les synergies entre les objectifs de réduction des émissions de 
GES et ceux liés à l’adaptation aux changements climatiques. Il concerne également des secteurs transverses 
comme celui de l’enseignement par exemple.

Les mesures s’articulent autour de quatre piliers complémentaires. Premièrement, il s’agit d’accompagner 
les communes en facilitant l’appropriation des outils de plani�cation et de gestion adaptés aux enjeux 
climatiques. Deuxièmement, le volet vise à développer les compétences nécessaires à la transition 
climatique via la sensibilisation des élèves dans le cadre scolaire. Troisièmement, il s’agit de moderniser 
le cadre institutionnel en adaptant les bases légales aux objectifs climatiques, en soutenant l’’innovation, 
notamment dans le domaine des solutions de séquestration du carbone. En�n, il vise à renforcer la 
cohérence d’ensemble et l’e�cacité de l’action publique par la coordination intersectorielle, la communica-
tion stratégique et le pilotage intégré de la politique climatique cantonale.

Mesures :

 > Accompagner les communes dans leurs actions en faveur du climat 

 > Plan Climat Agriculture : communication, conseil et sensibilisation

 > Piloter l’élaboration, la mise en œuvre, le réexamen et le suivi de la politique climatique

 > Encourager à la sobriété et accompagner à la transition climatique

3	 Transversal
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L’Etat de Fribourg, en tant que plus gros employeur du canton et acteur majeur de l’économie locale, porte 
une responsabilité particulière dans l’action climatique. L’administration cantonale est appelée à montrer 
l’exemple en alignant le fonctionnement de ses activités avec les objectifs climatiques de l’Etat. Conformé-
ment à la législation cantonale, elle vise notamment l’objectif de zéro émission nette d’ici 2040 (art. 10 LCl 
et art. 3 al. 2 LClim). L’Etat se doit d’être également exemplaire dans son rôle de mise en circulation des 
fonds publics, n’ayant, contrairement à ses partenaires, aucun enjeu de concurrence. L’investissement 
demandé pour garantir l’atteinte de ses propres objectifs climatiques sera utilisé pour mandater les acteurs 
privés du canton. 

Le volet « Exemplarité », a pour objectif d’intégrer les enjeux climatiques dans l’ensemble du fonctionne-
ment administratif. Il comprend 3 mesures et 14 actions couvrant plusieurs domaines, notamment la 
gestion du patrimoine immobilier, la mobilité du personnel, les achats publics, les investissements 
�nanciers ainsi que la gestion des risques climatiques. Il vise également à protéger le personnel de l’Etat 
face aux risques liés aux changements climatiques et à améliorer la performance énergétique et environne-
mentale des activités publiques.

Les mesures s’articulent autour de quatre axes complémentaires. Premièrement, décarboner le patrimoine 
immobilier et les infrastructures publiques par l’assainissement énergétique des bâtiments, l’optimisation 
des installations techniques et l’application de standards de construction durables, tout en intégrant des 
mesures de lutte contre les îlots de chaleur sur les sites publics. Deuxièmement, transformer les pratiques 
de mobilité et d’approvisionnement en favorisant le report modal du personnel de l’Etat, en intégrant  
des exigences climatiques dans les marchés publics et en développant une stratégie d’achat responsable. 
Troisièmement, adapter l’organisation de l’administration aux risques climatiques, notamment en 
améliorant le confort estival des bâtiments, en intégrant les événements météorologiques extrêmes dans 
 les politiques sectorielles et en accompagnant l’adaptation des établissements d’enseignement. Quatrième-
ment, aligner les �ux �nanciers de l’Etat avec les objectifs climatiques en analysant les investissements 
cantonaux, en renforçant les critères climatiques dans les placements publics et en développant des outils 
d’évaluation systématique de l’impact climatique des politiques publiques.

Mesures :

 > Mettre en œuvre l’objectif zéro net 2040 pour l’administration publique

 > Adapter l’administration publique aux changements climatiques

 > Aligner les �nances publiques cantonales et les projets de l’Etat avec les objectifs climatiques

4	 Exemplarité
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PROTECTION DU CLIMAT

A2 � Politiques sectorielles et intersectorielles en lien avec la protection du climat  
et l’adaptation aux changements climatiques

–

Politique sectorielle
Plan sectoriel / Plan directeur /  
Plan d’action / Stratégie (si hors plan)

Programme d’action / autre

Stratégie agroalimentaire :  
Fribourg Agri&Food

Programme FOOD Living Lab

Programme valorisation des biomasses

S
Y

S
T

È
M

E
 

A
L

IM
E

N
TA

IR
E

Programme Agri et Industrie 4.0

Plan de mesures pour la protection de l’air (thème agriculture) 

Plan directeur cantonal (thèmes : énergie solaire, bois et  
biomasse ; surfaces d’assolement ; améliorations foncières) 

Plan d’action durabilité – Grangeneuve

Stratégie cantonale de promotion de la santé et de prévention – 
Perspective 2030 

Programme cantonal alimentation, activité 
physique et santé mentale.

Plan Phyto

Politique énergétique Etat de Fribourg Plan sectoriel de l’énergie Programme Bâtiments

Plan directeur cantonal (thèmes : réseaux d’énergie ;  
énergie hydraulique ; énergie éolienne ; énergie géothermie ; éner-
gie solaire, bois et autre biomasse) 

Plans communaux des énergies (PCEn)  

Stratégie photovoltaïque

Modèle de prescription énergétique des cantons (MoPEC)

E
N

E
R

G
IE

 &
  

B
Â

T
IM

E
N

T
S

Stratégie immobilière de l’Etat de Fribourg

Plan sectoriel de la gestion des eaux (PSGE) :  
volet force hydraulique 

Plan de mesures pour la protection de l’air (volet combustion) 

Feuille de route Economie Circulaire

Stratégie cantonale de mobilité

Plan cantonal des transports (PCTr)  
(Plan sectoriel vélo & Plan sectoriel des parcs-relais) 

Planification cyclable cantonale

Plan directeur cantonal (thèmes : transports publics ; transports 
individuels motorisés ; mobilité combinée ; réseau cyclable ;  
chemins pour piéton ; protection de l’air ; lutte contre le bruit) 

Plan d’action électromobilité

Fonds d’infrastructure ferroviaire (FIF)

Indemnités trafic local et régional

M
O

B
IL

IT
É

Aide aux investissements projets d’agglo

Vision ferroviaire 2050+

Plans de mobilité (seniors, État FR, 
entreprises, ...)

Plan sectoriel de l’énergie (volet mobilité)

Plan de mesures pour la protection de l’air (volet trafic) 

Stratégie de promotion économique
Stratégie de développement du tourisme fribourgeois 2024-2030 

Nouvelle politique régionale (NPR) 2024-2027

Plan de gestion des déchets (PGD) 

C
O

N
S

O
M

M
A

T
IO

N
  

&
 É

C
O

N
O

M
IE

Feuille de route économie circulaire

Plan directeur cantonal (thèmes : gestion des zones d’activités, 
pôles touristiques ; implantation d’équipements de tourisme  
et de loisirs ; transports publics ; transport individuel motorisé ; 
mobilité combinée ; réseau cyclable ; vélo tout terrain ;  
chemins pour piétons ; chemins de randonnée pédestre ;  
parcs d’importance national) 

Stratégie de politique foncière active (en cours d’élaboration) 
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A3 � Répartition des coûts entre les différentes mesures
–

Numéro  
de la  
mesure

Volet Axe Cible Montant   
en francs

Paquet  
mesures  

PCC2 
en francs

Financements 
sectoriels  
en francs

S1

Protection  
du climat

Système 
alimentaire

Alimentation  
bas carbone

 672 433  672 433  –   

S2
PCA: protection  
du climat

2 232 839  2 232 839 –   

E1
Energie et 
bâtiments

Assainissement  
énergétique

 1 231 082  1 231 082 –   

E2
Construction bas 
carbone

 1 302 433  1 302 433 –   

M1

Mobilité

Report modal  4 574 328  4 574 328 –   

M2
Efficacité des 
transports

 8 100 000 350 000 7 750 000

C1
Consommation 
et économie

Décarbonation  
des entreprises

3 658 649 3 658 649 –   

C2 Déchets  2 650 000 2 650 000 –

A1

Adaptation

Agriculture PCA: adaptation  4 800 000  2 300 000  2 500 000 

N1

Ressources  
et milieux 
naturels

Eaux souterraines 1 541 433 1 541 433 –   

N2 Eaux superficielles 6 105 541 3 755 541 2 350 000

N3 Biodiversité 1 712 433 1 712 433 –   

N4 Forêts  1 172 433  1 172 433 –   

G1 Santé Santé humaine  707 771  707 771 –   

R1
Territoire

Aménagement du 
territoire

 1 986 420  1 986 420 –   

R2 Dangers naturels 543 987 543 987 –   

T1

Transversal Transversal

Soutien aux 
communes

 3 695 000 1 345 000 2 350 000

T2 PCA: sensibilisation 431 082  431 082 –   

T3
Politique climatique 
cantonale

 1 650 000  1 650 000 –   

T4 Sobriété 1 303 163 1 303 163 –   

V1

Exemplarité Exemplarité

Décarbonation de  
l’administration

 16 350 000 1 650 000 14 700 000

V2
Adaptation de 
l’administration

 1 650 000 1 650 000 –

V3
Projets et finances 
cantonales

430 000 430 000 –   

Totaux 38 851 027  29 650 000
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A4 � Liste des abréviations
–

ASB	� Association suisse des banquiers

ACF	� Association des Communes 
Fribourgeoises

AFin	 Administration des �nances

ATE	� Association transports  
et environnement

BCG	 Boston Consulting Group

BuD	 Bureau de la durabilité

CC	 Cercle Climat

CCIF	� Chambre du commerce  
et d’industrie du canton  
de Fribourg

CCNUCC	� Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements 
climatiques

CCS	 Captage et stockage du carbone

CDN	� Commission des dangers naturels

CEDH	� Cour européenne des droits  
de l’homme

CH4	 Méthane

CHA	 Chancellerie d’Etat

CO�	 Dioxyde de carbone

CO� éq	 Équivalent CO�

COP	 Conférence des parties

COPIL  
Climat	 Comité de pilotage Climat

DEEF	� Direction de l’économie,  
de l’emploi et de la formation 
professionnelle

DFAC	� Direction de la formation  
et des a�aires culturelles

DFIN	 Direction des �nances

DIAF	� Direction des institutions,  
de l’agriculture et des forêts

DIME	� Direction du développement 
territorial, des infrastructures, de 
la mobilité et de l’environnement

DOA	� Service de l’enseignement 
obligatoire de langue allemande

DSJS	� Direction de la sécurité,  
de la justice et du sport

ECAB	� Etablissement cantonal  
d’assurance des bâtiments

EDD	� Education en vue du  
développement durable

EU ETS	� Système d’Échange de Quotas 
d’Émission de l’Union  
Européenne

EPT	 Équivalent plein temps

GES	 Gaz à e�et de serre

GHG  
Protocol	 Greenhouse Gas Protocol 

GIEC	� Groupe d’experts intergouverne-
mental sur l’évolution du climat

Gn	 Grangeneuve

HEIA-FR	� Haute école d’ingénierie  
et d’architecture de Fribourg

LCl	� Loi fédérale du 30 septembre 
2022 sur les objectifs en matière 
de protection du climat, sur 
l’innovation et sur le renforce-
ment de la sécurité énergétique

LClim	� Loi cantonale du 30 juin 2023  
sur le climat

LEn	� Loi cantonale du 9 juin 2000  
sur l’énergie

LEne	� Loi fédérale du 30 septembre 
2016 sur l’énergie

LULUCF	� Utilisation des terres,  
changement d’a�ectation  
des terres et foresterie

MoPEC	� Modèle de prescriptions 
énergétiques des cantons

Mt	 Millions de tonnes

NET	� Technologies d’émission négative

NIR	 National Inventory report

N�O	 Protoxyde d’azote

OCl	� Ordonnance fédérale  
du 27�novembre 2024 sur  
la protection du climat

OCN	� O�ce de la circulation  
et de la navigation

ODD	� Objectif de développement 
durable

OCRI	� Observatoire cantonal des risques

OFEV	� O�ce fédéral de l’environnement

OFEN	 O�ce fédéral de l’énergie

ONG	� Organisation  
non gouvernementale

ONU	 Organisation des Nations unies

PCA	 Plan Climat agriculture

PCC1	� Plan Climat cantonal  
de 1re génération

PCCo	� Plan Climat communal  
ou intercommunal

PCC2	� Plan Climat cantonal de 2e 

génération

PGD	 Plan de gestion des déchets

PIB	 Produit intérieur brut

PME	 Petites et moyennes entreprises

PRG	� Potentiel de réchau�ement global

PromFR	� Promotion économique  
du canton de Fribourg

PSIEau	� Plan sectoriel cantonal des 
infrastructures d’eau potable

RClim	 Règlement sur le climat

RFE	� Règlement d’exécution  
du 12 mars 1996 de la loi  
sur les �nances de l’Etat

SAAV	� Service de la sécurité alimentaire 
et des a�aires vétérinaires

SBat	 Service des bâtiments

SCB	 Stratégie cantonale biodiversité

SCC	� Service cantonal  
des contributions

SdE	 Service de l’énergie

SeCA	� Service des constructions  
et de l’aménagement

SECO	 Secrétariat d’Etat à l’économie

SEJ	� Service de l’enfance et de  
la jeunesse

SEQE	� Système d’échange de quotas 
d’émission

SEn 	 Service de l’environnement

SEnOF	� Service de l’enseignement 
obligatoire de langue française

SFN	� Service des forêts et de la nature

SFP	� Service de la formation  
professionnelle

SG	 Secrétariat général

SGéo	 Service de la géoinformation

SLeg	 Service de législation

SMC	 Service du médecin cantonal

SMo	 Service de la mobilité

SPC	 Service des ponts et chaussées

SOPFA	� Service de l’orientation  
professionnelle et de la formation 
des adultes

SPO	 Service du personnel

SSCM	� Service de la sécurité civile  
et militaire

SSP	 Service de la santé publique

STEP	� Station d’épuration des eaux usées

S2	� Service de l’enseignement 
secondaire du deuxième degré

TIM	 Transport individuel motorisé

TPF	 Transports publics fribourgeois

UE	 Union européenne

UFT	� Union fribourgeoise du Tourisme

WEF	 World Economic Forum

WSL	� Institut fédéral de recherches  
sur la forêt, la neige et le paysage

ZHAW	� Zürcher Hochschule für 
Angewandte Wissenscha�en
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A5 � Liste des entités ayant participé à l’élaboration du PCC
–

Toutes les personnes (89) qui ont pris le temps de remplir l’enquête en ligne lors de la démarche participative.  
Toutes les personnes qui ont participés aux ateliers.  
Toutes les unités responsables de la mise en œuvre de mesure(s) du PCC2.  
ACF, AFin, Agglomération de Fribourg, AGRI Fribourg, Agridea, Architectes pour le climat, ATE, BioFribourg, 
BuD, Bureau santé à l’école, CCIF – Carbon Fri, CHA, DEEF, DFAC, DFIN, DIAF, DIME, DSJS, ECAB, EDD, 
SEnOF, Grands-parents pour le climat, Grangeneuve, Gruyère Energie SA, HEIA-FR, HEIA-FR, OCN, PRO 
VELO, PromFR, PromFR, SAAV, SBat, SdE, SEJ, SEn, SFN, SMo, SPC, SSP, Terroir Fribourg, UFT, Urbasol, 
Ville de Fribourg, wapico, WattEd, WWF Fribourg, WWF Fribourg, OptimaSolar. 
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